
canadienne a noté que, bien que la dêclara,.Ic_ au Gouverne,-lent
révolutionnaire provisoire ne faisait pas mention diune volonté de
coopérer aua travaux de ltenqu9te? elle offrait & la Oommission
l'occasion dtétudier la question et de respecter'ses obligations .
Apr~s un autre débat eabaustif 1, la question a été inscrite â ltordre
du jour de la 25 e séance de la Commission du vendredi 2 Bars 1973 .

lors de la 25e séance j on a noté que ,, après avoir reçu la décla-
ration du Gouvernement révolutionnaire provisoire , la Commission avait
eu l ' occasion de corriger la décision erronée qu'elle avait prise lors
de la 23e séance oh elle n ' avait pas respeçter les obligations qui lui
sont faites en vertu de ltAccord et du protocole de la CICS. Pour jus-
tifier cette position , la délégation canadienne a signalé que le diffé-
rend entre la République du Vietnam et le Gouvernement révolutionnaire
provisoire concernant cette question semblait particulièrement grave et
qu ' il pouvait même conduire l tune ou l'autre partie à intervenir , ce qui
donnerait lieu à la reprise des hostilités générales . En d:pit de l ' appel
lancé par la délégation canadienne et par une autre délégation , deux
délégations ont refusé de donner leur assentiment à l ' institution d ' une
enquête en invoquant qutaucune preuve suffisante ne justifiait la tenue
d ' une enquête. Une fois de plus , par conséquent 2 la Commission a refu-
sé d ' intervenir comme on le lui demandait et comme elle était tenue de
le faire .

Lors de la 26e séance de la CICS qui s'est tenue le lundi 5 mars
1973e le chef de la délégation canadienne~ cherchant de nouveau à amener
la CICS à assumer ses responsabilités, a présenté une résolution qui en-
joignait à la Commission de prendre les mesures nécessaires et d'instituer
une enquête sur le sujet de la plainte . Une seule délégation a appuyé la
résolution. Deux délégations s'y sont opposées, déclarant que leur position
demeurait inchangée et qu'elles persistaient à croire qu'une enquêt e
ntétait pas justifiée . la délégation canadienne estime que la raison in-
voquéet notamWent non justifiéej fin de la citationene constitue
aucunement une raison valable pour refuser d'instituer une enquête ., car
l'article 2 du protocole de la CICS précise que la Commission est tenu e

de faire enquête à la demande d1une citation quelconque partie fin de la
citation .
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